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Indépendamment de la capsule Sarco, Exit alémanique entend développer le cadre de ses activités

«Le temps de faire un pas en avant»
 K ARIANE GIGON

Aide au suicide L L’utilisation 
d’une capsule d’aide au suicide 
à Schaffhouse a remis sur la 
table politique la question d’un 
encadrement légal. Ce que la 
plus grande organisation de 
Suisse dans ce domaine, Exit 
Suisse alémanique, continue à 
rejeter catégoriquement. Au 
contraire, elle veut davantage 
de marge de manœuvre. Plu-
sieurs revendications sont en 
discussion, notamment la sim-
plication des contrôles de po-
lice et de justice après les décès 
par suicide assisté et la révision 
des lignes directrices en vigueur 
pour les médecins. Explications 
du directeur Bernhard Sutter.

C’est l’arrivée d’un concurrent, 
avec la capsule Sarco, qui incite 
xit à poser de nouvelles  
revendications?
Bernhard Sutter: Pas du tout, 
nous avions lancé la réexion 
bien avant, l’année dernière. 
Depuis le début de l’aide au sui-
cide en Suisse, en 1985, la pra-
tique est, dans son essence, res-
tée la même. El le est bien 
implantée et largement accep-
tée, dans le système de santé et 
par les autorités. Tout fonc-
tionne bien. Mais après 40 ans, 
il est temps de faire un pas en 
avant, car certains problèmes 
subsistent, notamment pour les 
patients et leurs proches.

Quels problèmes?
Le meilleur exemple est ce qui se 
p a s s e  a p r è s  l e  d é c è s  d e 
quelqu’un. Les cantons ont tous 
une pratique différente, ce qui 
est problématique, en soi. La 
police arrive, parfois en uni-
forme, parfois armée, avec un 
ou plusieurs expert d’un institut 
médico-légal, et ainsi de suite. 
C’est très éprouvant pour les 
proches. Or cela est inutile, se-
lon le Code de procédure pénale, 
car l’identité du défunt, la cause 
et le moment du décès sont 
clairs. Pour les cas d’Exit, nous 
demandons l’application stricte 
de ce qui est prévu, ni plus ni 
moins.

Vous demandez aussi que l’aide 
au suicide soit autorisée dans 
tous les MS et les hôpitaux  
de Suisse. Pourquoi  
est-ce nécessaire à vos yeux?
Lorsque l’aide au suicide dans 
l’institution est refusée, par 
exemple à une personne souf-
frant d’une maladie grave, 

celle-ci doit quitter la maison de 
retraite ou l’hôpital, lors d’un 
transport souvent douloureux. 
Cela ne devrait pas se produire, 
c’est inhumain.

La capsule ne se met-elle  
pas en travers de votre route?
Non, c’est une coïncidence. Du 
reste, cet événement montre 
que le cadre légal actuel (une 
norme dans le Code pénal) fonc-
tionne et qu’il n’y a pas besoin 
de loi spécifique. Car qu’est-il 
arrivé à Schaffhouse? Le procu-
reur est venu et il a vérié si ce 
qui s’est passé était légal ou non. 
Cela montre que, même avec 
quelque chose de nouveau ou 
d’un peu suspect dans l’aide au 
suicide en Suisse, les autorités 
réagissent rapidement. Les ins-
truments actuels, comme l’a dit 

le Conseil fédéral, suffisent à 
prévenir les abus.

Des appels à légiférer et même  
à interdire ont été lancés.  
Comment y réagissez-vous?
Depuis un quart de siècle, il y a 
eu plusieurs tentatives pour res-
treindre ou interdire l’aide au 
suicide, par exemple pour les 
étrangers. Cela n’a jamais abou-
ti, car les sondages et les vota-
tions montrent toujours que 
plus de deux tiers, voire jusqu’à 
80% de la population sou-
tiennent le droit à l’autodéter-
mination en n de vie.

Avec les médecins, les  
relations semblent tendues. 
Vous conrmez?
Il faudrait plutôt dire que les 
organisations professionnelles 

des médecins posent des pro-
blèmes disproportionnés à leurs 
membres. Nous rencontrons 
rarement un médecin opposé à 
l’aide au suicide. En revanche, 
i ls disent souvent qu’ils ne 
veulent pas de problèmes avec 
leur organisation et préfèrent 
éviter le thème. Pour les pa-
tients, c’est très difcile: à 85 ou 
90 ans, ils doivent trouver une 
ou un nouveau praticien qui ait 
le temps et la volonté de les ac-
compagner. Ce n’est pas simple. 
Malheureusement, même si 
elles ont été ajustées en 2022, 
les directives de la profession 
sur la n de vie reètent un es-
prit ancien. Elles posent des dis-
tinctions qui ne sont pas dans la 
loi et compliquent les choses 
pour leurs membres et donc 
pour les patients.

Pensez-vous que la part de décès 
par suicide assisté, qui ne cesse 
d’augmenter en Suisse, passera 
de 2,1% aujourd’hui  
à 5%, comme aux Pays-Bas?
La situation est différente dans 
ce pays, où l’euthanasie active 
est autorisée. En Suisse, il faut 
faire le dernier geste soi-même, 
ce qui demande plus de courage 
et de détermination. Cela dit, 
beaucoup de gens, en Suisse 
aussi, trouveraient nécessaire 
d’autoriser l’euthanasie active, 
par exemple pour que les per-
sonnes complètement paraly-
sées ne soient pas exclues de 
l’aide au suicide. Nous enten-
dons ces revendications à cha-
cun de nos événements… La 
thématique des démences va 
aussi probablement relancer la 
discussion, un jour. L

Exit demande entre autres que l’aide au suicide soit autorisée dans tous les EMS et les hôpitaux de Suisse. Keystone

MOTOS 125
ACCDNTS N HASS
Le nombre d’accidents avec 
les motos 125 a presque tri-
plé. L’Oce fédéral des routes 
a enregistré l’année dernière 
580 accidents chez les jeunes 
de 16 à 18 ans. Plus de 20% 
des conducteurs ont été griè-
vement blessés. Les princi-
pales raisons de ces accidents 
sont le manque d’expérience, 
une conduite trop risquée et 
l’inattention. Depuis la modi-
cation de la loi, les ventes 
annuelles de ces motos ont 
pratiquement triplé. ATS

«Bien du monde  
trouverait  
nécessaire  
d’autoriser  
l’euthanasie 
active» Bernhard Sutter

Le PS veut le rachat de Sandoz
Congrès L Le parti socialiste 
veut que la Confédération ra-
chète l’entreprise pharmaceu-
tique Sansdoz. 

Lors du congrès du parti à Da-
vos dimanche, le PS a exigé le 
rachat de Sandoz par la Confé-
dération. Le PS exige une straté-
gie pharmaceutique publique», 
les socialistes demandent une 
intervention régulatrice active 
de l’Etat, notamment en ce qui 
concerne la formation des prix 
des médicaments.

L’entreprise pharmaceutique 
devrait être transférée dans une 
institution d’utilité publique et 
nancée par un prêt sans inté-
rêt de la Banque nationale 
suisse (BNS). Sandoz coûterait 
environ 15 milliards de francs, 
a évoqué le PS lors de son 
congrès.

Après sa reprise par la Confé-
dération, l’entreprise permet-
trait d’améliorer l’approvision-
nement en génériques, en 
médicaments standards et en 
nouveaux antibiotiques. I l 

manque actuellement un médi-
cament sur treize et la situation 
menace de s’aggraver en raison 
de la «logique de prof it des 
groupes pharmaceutiques».

Le PS zurichois voulait re-
noncer à cet achat et demander 
à la place à la Confédération 
mettre elle-même en place une 
institution d’utilité publique 
pour la production de médica-
ments, de vaccins et de subs-
tances de base. Les délégués se 
sont finalement prononcés en 
faveur de l’achat. L ATS

Ils sont un quart à travailler
Réfugiés ukrainiens L Selon 
le SonntagsBlick, l’objectif de la 
Confédération est un taux 
d’activité de 40% pour les 
Ukrainiens en Suisse d’ici la n 
de l’année. C’est ce que rap-
pelle le médiateur mandaté 
par Berne sur cette question, 
Adrian Gerber. 

Fin septembre, environ 25% 
d’entre eux avaient un emploi. 
La responsabilité de l’intégra-
tion des réfugiés ukrainiens sur 
le marché du travail incombe 
actuellement aux entreprises. Il 
s’agit d’un objectif stratégique 

qui met toute la Suisse au dé, 
souligne-t-il, ajoutant: «Ce sont 
en premier lieu les cantons, les 
communes, les entreprises et les 
Ukrainiens qui s’engagent». 

La Confédération vient en 
soutien. Le Conseil fédéral a par 
exemple prolongé le statut de 
protection S jusqu’en mars 
2026 et permis le maintien de 
l’emploi pour une année supplé-
mentaire, à compter de la levée 
du statut S, garantissant aux 
employés et employeurs une 
plus grande sécurité. L ATS


